
Deux ONG dénoncent la condamnation des quatre reporters d’Iwacu en Burundi

    PANA, 10 juin 2020  Paris, France â€“ Reporters sans frontiÃ¨res (RSF) et Amnesty international ont dÃ©noncÃ© la
condamnation par la justice burundaise de quatre journalistes du mÃ©dia Iwacu et ont demandÃ© au prÃ©sident burundais
nouvellement Ã©lu de mettre fin Ã  la rÃ©pression systÃ©matique des mÃ©dias et affirmant que cette condamnation porte un
coup Ã  la libertÃ© de la presse au Burundi.  
  Christine Kamikazi, AgnÃ¨s Ndirubusa, TÃ©rence Mpozenzi et Egide Harerimana, quatre reporters burundais d'Iwacu,
l'un des derniers mÃ©dias indÃ©pendants du Burundi, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s le 22 octobre 2019 aprÃ¨s avoir tentÃ© de couvrir
l'attaque surprise d'un groupe de rebelles burundais basÃ© dans l'est de la RDC et opposÃ© au rÃ©gime du PrÃ©sident Pierre
Nkurunziza, ont Ã©tÃ© condamnÃ©s jeudi par la Cour d'appel de Bubanza, situÃ©e dans le nord-ouest du Burundi.  Le tribunal
a condamnÃ© les quatre journalistes Ã  la peine de deux ans et demi de prison assortie d'une amende d'un million de
francs burundais (environ 482 euros) pour "tentative de complicitÃ© d'atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de l'Ã‰tat" infligÃ©e en premiÃ¨re
instance le 30 janvier dernier. Les charges avaient Ã©tÃ© requalifiÃ©es, passant de "complicitÃ©" Ã  "tentative de complicitÃ©" et
le directeur du groupe de presse a annoncÃ© son intention de porter l'affaire devant la Cour SuprÃªme du Burundi.  "Ce
dÃ©libÃ©rÃ© est aussi consternant qu'effrayant, il ne repose sur aucun Ã©lÃ©ment sÃ©rieux et il fait peser sur les journalistes
souhaitant couvrir un sujet d'actualitÃ© incontournable la menace d'une longue peine de prison. C'est une nouvelle
journÃ©e noire pour la presse burundaise dÃ©jÃ  minÃ©e par des annÃ©es de rÃ©pression qui ont conduit Ã  la fermeture de
nombreux mÃ©dias et Ã  l'exil d'une centaine de journalistes. Nous demandons au prÃ©sident nouvellement Ã©lu de mettre fin
Ã  cette politique en commenÃ§ant par faire libÃ©rer ces quatre journalistes qui n'ont rien Ã  faire en prison", a dÃ©clarÃ© Arnaud
Froger, responsable du bureau Afrique de RSF.  Amnesty international, quant Ã  lui, a affirmÃ© que la confirmation de la
condamnation de quatre journalistes porte un coup Ã  la libertÃ© de la presse et a dÃ©plorÃ© la dÃ©cision de la justice de rejeter
lâ€™appel de quatre journalistes dâ€™Iwacu estimant que cela est Ã  la fois dÃ©cevant et injuste.  Â Â« Ils sont incarcÃ©rÃ©s pour avoir
enquÃªtÃ© de maniÃ¨re pacifique et publiÃ© des articles sur des sujets dâ€™intÃ©rÃªt public. Amnesty International estime que les
quatre journalistes sont des prisonniers dâ€™opinion, qui doivent donc Ãªtre libÃ©rÃ©s immÃ©diatement et sans condition Â», a
soulignÃ© lâ€™ONG qui a invitÃ© les autoritÃ©s burundaises Ã  garantir la protection pleine et entiÃ¨re du droit Ã  la libertÃ©
dâ€™expression et du droit dâ€™avoir accÃ¨s Ã  lâ€™information, et Ã  mettre un terme Ã  leurs manÅ“uvres visant Ã  faire taire les
journalistes.  
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